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03_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion

Sociale et de la Protection des Populations de l’Allier

03-2017-11-10-002

Extrait de l’arrêté n°2718/2017 du 10 novembre 2017

fixant la liste départementale des services,

personnes physiques et des préposés aux établissements

publics, mandataires judiciaires à la

protection des majeurs et délégués aux prestations

familiales, visés aux articles L.471-2, L.474-1 et

R.472-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles

Annule et remplace l’arrêté n° 1553/2017 du 19 juin 2017
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Extrait  de l’arrêté n°2718/2017 du 10 novembre 2017 fixant la liste  départementale  des services,
personnes  physiques  et  des  préposés  aux  établissements  publics,  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs et délégués aux prestations familiales, visés aux articles L.471-2, L.474-1 et
R.472-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles 
Annule et remplace l’arrêté n° 1553/2017 du  19 juin 2017

A R R E T E

ARTICLE 1 – La liste des personnels habilités pour être désignés en qualité de mandataire
judiciaire à la protection des majeurs par les juges pour exercer des mesures de protection des
majeurs au titre de la tutelle, de la curatelle ou du mandat spécial auquel il peut être recouru 
dans le cadre de la sauvegarde de justice est ainsi établie pour le département de l’Allier :

1 – En qualité de services :

• L’association ATNA – 2 rue du Ressort – 63100 CLERMONT FERRAND dont les
antennes de l’Allier sont situées : 
21 rue d’Alsace – BP 2243 – 03202 VICHY cedex
1 rue Pierre Brossolette – BP 1212 – 03104 MONTLUCON cedex

• L’Union Départementale des Associations Familiales – 19 rue de Villars – CS 50546
– 03005 MOULINS cedex

• La  Croix  Marine  Auvergne  Rhône-Alpes  –  17  rue  Pierre  Doussinet  –  63000
CLERMONT FERRAND dont l’antenne de l’Allier est située : 
15 rue Charles Rispal – BP 821 – 03008 MOULINS cedex

2 – En qualité de personnes physiques exerçant à titre individuel :

• Madame Claudine AUBERT – 6 route de Villefranche d’Allier – 03170 BEZENET
• Madame Sylvie BENOIT – "Les Renauds" – 03430 PARAY LE FRESIL
• Madame Sophie BOUTONNAT – 12 avenue Jean Jaurès – 03800 GANNAT
• Monsieur Jean-Pierre BOUYON – Rue de Montouyol – 63120 COURPIERE
• Monsieur Jean-Marc CAMPREDON – 18 rue du Stade – 03800 GANNAT  sur le

ressort du tribunal d’instance de Vichy uniquement
• Monsieur Laurent CHALARD – 13 rue de la Raynaude – 63260 EFFIAT
• Monsieur  Gérard  CHARDIN  – 21 route  de  Gannat  –  03700  BELLERIVE SUR

ALLIER
• Madame  Nicole  CHARDIN  –  21  route  de  Gannat  –  03700  BELLERIVE  SUR

ALLIER dans la limite de 10 mesures maximum
• Madame Dorothée CHIFFLOT D’ALLAINES - BP 60422 - 03004 MOULINS cedex
• Madame Fabienne COLANGE BESSE – 74 rue du Rassat – 63000 CLERMONT

FERRAND
• Madame  Martine  COMBEAU  –  15  rue  des  Chatonnières  –  03430  COSNE

D’ALLIER
• Madame Sophie DAJOUX – "Village Marin" – 03120 LAPALISSE
• Monsieur  Patrice  DUBOST –  12 rue  des  Fauvettes  –  03700  BELLERIVE SUR

ALLIER
• Monsieur Franck DUPIN – BP 10021  – 03301 CUSSET cedex

20, rue Aristide Briand – CS60042 – 03402 YZEURE Cedex
Site internet : http://www.allier.gouv.fr

Téléphone 04 70 48 35 00 – Télécopie 04 70 48 35 99 – ddcspp@allier.gouv.fr
horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00 – 16h30 et sur rendez-vous
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• Madame Anne-Laurence EYHERAGUIBEL – 40 Route de Linard  – 03800 SAINT
BONNET DE ROCHEFORT

• Madame Nicole FOURNIER TABUTIN – BP 50831 – 03008 MOULINS
• Madame Marie-Claude GOUJOUX – 2 rue de la Poste – 03110 SAINT REMY EN

ROLLAT
• Madame  Monique  HERMILLE  –  "Le  Moulin  Bas"–  63720  MARTRES  SUR

MORGE
• Madame  Marie-Lionelle  JOURDAIN  –  15  chemin  de  Coursier  –  03380

QUINSSAINES
• Madame Josette LAVEDIOT – 4 rue du Chirot – 03140 CHANTELLE
• Madame Stéphanie LEVALLOIS  –  "Les Pins" – 03240 TRONGET
• Madame Peggy  MARONNE –  3 bis  rue  de  Beausoleil  –  03300  CREUZIER LE

VIEUX
• Madame Myriam MUSELIER – 10 rue des Jardins – 63400 SAINT MYON
• Madame Isabelle PARNIERE – 25 rue du Moulin – 03300 CREUZIER LE VIEUX
• Monsieur Frédéric PERRIER – 74 rue du Rassat – 63000 CLERMONT FERRAND
• Monsieur Jean-François PERRIN – BP 83211 – 03106 MONTLUCON Cedex
• Monsieur Luc Antoine REGARD – 28 rue du Maréchal Foch – 03200 VICHY sur le

ressort du tribunal d’instance de Vichy uniquement
• Monsieur Denis RIBEYROLLES – 12 bis rue du Lilas "Pontmort" 63200 CELLULE
• Madame Sandrine ROBERT – 15 chemin du château de la Pause – 63200 PESSAT

VILLENEUVE
• Madame Eve ROCHER LEGROS – BP 3 – 03440 SAINT HILAIRE sur le ressort du

tribunal d’instance de Moulins uniquement
• Madame Marie-Claude STROBEL – 11 rue Gravier  –  03700 BELLERIVE SUR

ALLIER
• Madame Dominique VOELTZEL – 50 rue de Strasbourg – 03200 VICHY

3 – En qualité de préposés d’établissements :

• Madame Christine BOYER-TIAUD
Maison de Retraite de Chantelle – 18 place de la Chaume – 03140 CHANTELLE

• Madame Patricia GILLARD
Maison de Retraite de Cusset – BP 302 – 03306 CUSSET cedex
Maison de Retraite de Lapalisse – avenue du 8 mai 1945 – 03120 LAPALISSE
Maison de Retraite de Gayette – 03150 MONTOLDRE
Maison de Retraite de Saint Gérand le Puy – Rue Roger Besson – 03150 SAINT GERAND 
LE PUY

• Madame Isabelle KOUSKOUS
Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure – 10 avenue du Général de Gaulle – BP 609 – 03006 
MOULINS cedex
Maison de Retraite "La Vigne au Bois" – 03350 CERILLY
EHPAD "L’Aumance" – Rue de l’Aumance – 03430 COSNE D’ALLIER
EHPAD "La Charmille" – 15 Rue du Stade  – 03240 LE MONTET
Maison d’Accueil Spécialisée – 6 rue des Lilas – 03400 YZEURE

• Madame Christine LE CLECH
Page : 2/4
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Centre Hospitalier Spécialisé Interdépartemental – 6 bis rue du Pavé – 03360 AINAY LE  
CHATEAU
Centre Hospitalier – 16 rue Voltaire – 03310 NERIS LES BAINS

• Madame Céline LEMAIRE
Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure – 10 avenue du Général de Gaulle – BP 609 – 03006 
MOULINS cedex
Maison d’Accueil Spécialisée – 6 rue des Lilas – 03400 YZEURE

• Madame Murielle MONTEL
EHPAD François Mitterrand – 1 avenue de la République – 03800 GANNAT

• Madame Chantal OCKMAN
Centre Hospitalier de Moulins Yzeure – 10 avenue du Général de Gaulle – BP 609 – 03006
MOULINS cedex
Centre Hospitalier Jacques Lacarin – Boulevard Denière – BP 2757 – 03207 VICHY cedex

• Madame Anne-Lise PARĖ
Centre  Hospitalier  de  Bourbon  l'Archambault  –  Gautrinière  –  03160  BOURBON
L'ARCHAMBAULT

• Madame Martine PEREZ-CHAZE
EHPAD François Mitterrand – 1 avenue de la République – 03800 GANNAT

• Madame Catherine PIERREL
Centre Hospitalier Spécialisé Interdépartemental – 6 bis rue du Pavé – 03360 AINAY LE
CHATEAU
Centre Hospitalier – 16 rue Voltaire – 03310 NERIS LES BAINS

• Madame Véronique POIRON
Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure – 10 avenue du Général de Gaulle – BP 609 – 03006 
MOULINS cedex
Centre  Hospitalier  de  Bourbon  l'Archambault  –  Gautrinière  –  03160  BOURBON  
L'ARCHAMBAULT
EHPAD "Soleil Couchant" – 48 rue de Paulat – 03320 LURCY LEVIS

ARTICLE 2 – La liste des personnes habilitées à être désignées au titre de l’article L.471-2 du
Code de l’Action Sociale et des Familles en qualité de mandataire judiciaire à la protection
des majeurs par les juges des tutelles pour exercer des mesures de protection des majeurs au
titre des mesures d’accompagnement judiciaire, versées aux adultes, est ainsi fixée :
En qualité de services :

• L’Association ATNA – 2 rue du Ressort – 63100 CLERMONT FERRAND dont les
antennes  de l’Allier sont situées :
21 rue d’Alsace – BP 2243 – 03202 VICHY cedex
1 rue Pierre Brossolette – BP 1212 – 03104 MONTLUCON cedex

• La  Croix  Marine  Auvergne  Rhône-Alpes  –  17  rue  Pierre  Doussinet  –  63000
CLERMONT FERRAND dont l’antenne de l’Allier est située : 
15 rue Charles Rispal – BP 821 – 03008 MOULINS cedex
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• L’Union Départementale des Associations Familiales – 19 rue de Villars – CS 50546
– 03005 MOULINS cedex

ARTICLE 3 – La liste des services habilités pour être désignés par les magistrats en qualité de
délégué aux prestations familiales est ainsi établie pour le département de l’Allier :

• L’Union Départementale des Associations Familiales – 19 rue de Villars – CS 50546
– 03005 MOULINS cedex

ARTICLE 4 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée :

- Aux intéressés ;
- Au procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Moulins ;
- Au procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Cusset ;
- Au procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Montluçon ;
- Aux juges des enfants du Tribunal de Grande Instance de Moulins ;
- Aux juges des tutelles du Tribunal d’Instance de Moulins ;
- Aux juges des tutelles du Tribunal d’Instance de Montluçon ;
- Aux juges des tutelles du Tribunal d’Instance de Vichy.

ARTICLE 5 –  Le présent arrêté  peut faire  l’objet  d’un recours gracieux devant  le  Préfet  de
l’Allier, d’un recours hiérarchique devant le Ministre du Travail, de la Solidarité et de la Fonction
Publique dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès
du Tribunal Administratif – 6 cours Sablon – BP 129 – 63033 CLERMONT FERRAND cedex 01,
également  dans  un  délai  de  deux mois  à  partir  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours
administratif  a  été  déposé,  l’absence  de  réponse  au  terme  d’un délai  de  deux mois  valant  rejet
implicite.

ARTICLE 6 – L’arrêté préfectoral n° 1553/2017 du 19 juin 2017 est abrogé.

ARTICLE 7 –  Monsieur  le  préfet  de  l’Allier  et  madame la  directrice  départementale  de  la
cohésion sociale et de la protection des populations de l’Allier sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Moulins le 10 novembre 2017

Le préfet
Par délégation

Madame la Directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des

populations de l’Allier

SIGNÉ

Anne COSTAZ

Page : 4/4
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Extrait de l’arrêté préfectoral n°2907/2017 du 30 novembre 2017 portant agrément Jeunesse et Éducation

Populaire

Article  1   : L’agrément  départemental  Jeunesse  et  Éducation  populaire  est  accordé  à
l’association suivante  :

- Association Sur les pas d’Albert Londres
19 bis rue des Chazeaux -03300 Creuzier-le-Vieux
N° Agrément 2017-03-JEP-0001

Article 2   : La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif. Le délai
de recours est de deux mois. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été
notifiée. Tout recours administratif préalable (gracieux ou hiérarchique) ou devant une juridiction
incompétente n’interrompt pas ce délai.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  de  l’Allier  et  la  Directrice
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  aux  associations
concernées et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Allier.

Moulins, le 30 novembre 2017

Le Préfet,

SIGNÉ

Pascal SANJUAN

Préfecture de l’Allier – 2, rue Michel de l'Hospital – CS 31649 – 03016 MOULINS Cedex
site internet : www.allier.gouv.fr / Courriel : prefecture@allier.pref.gouv.fr / Tél : 04.70.48.30.00  Fax : 04.70.20.57.72

L’accueil général de la préfecture est ouvert du lundi au vendredi de 8 h 15 à 17 h 00
1/1
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE L'ALLIER

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT DES DECISIONS PRISES DANS LE CADRE DE
 LA MISE A JOUR DES PARAMETRES DEPARTEMENTAUX D’EVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS EN 2017

LISTE DES PARCELLES AFFECTEES DE NOUVEAUX COEFFICIENTS DE LOCALISATION  
POUR LA TAXATION 2018

Informations générales

La  révision  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  (RVLLP)  est  effective  depuis  le
1er janvier 2017. Le dispositif de mise à jour des paramètres départementaux d'évaluation des
locaux  professionnels,  deuxième  volet  de  la  RVLLP décrit  à  l'article  XI  de  l'article  34  de  la
loi n° 2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010,  prévoit  que  la
commission  départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  (CDVLLP)  peut
modifier  chaque année l'application des coefficients de localisation mentionnés au B du IV de
l'article  34  précité,  après  avis  des  commissions  communales  et  intercommunales  des
impôts directs prévues aux articles 1650 et 1650 A du code général des impôts.

Les commissions communales et intercommunales précitées ont été consultées en 2017 dans le
cadre de la mise à jour de la liste des parcelles affectées de coefficients de localisation.

La  CDVLLP du  département  de l'Allier  a arrêté  la  liste  des  parcelles  affectées  de  nouveaux
coefficients de localisation lors de sa réunion du 20 novembre 2017.

Les nouveaux coefficients de localisation déterminés en 2017 seront utilisés pour les impositions
locales 2018 de taxe foncière (TF), de cotisation foncière des entreprises (CFE) et de cotisation
sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE).

Publication de la liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation

Conformément  à  l'article  4 du  décret  n° 2015-751  du  24  juin  2015  modifié  par  le  décret
n° 2016-673 du 25 mai 2016 relatif aux modalités de publication et de notification des décisions
prises dans le cadre du XI de l'article 34 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances
rectificative  pour  2010,  les  décisions  prises  par  la  CDVLLP sont  publiées  au  recueil  des
actes administratifs.

Dans ce cadre, le document suivant est publié :

La liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation. 

Ce document comporte 3 pages.

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant  le  tribunal  administratif  de  Clermont-Ferrand  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  leur
publication.
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Liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation
 du département de l'Allier

Page 1

Code commune Libellé de commune Préfixe Section Parcelle Coefficient
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 223 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 341 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 344 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 400 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 401 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 404 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 405 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 477 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 478 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 479 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 480 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 481 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 482 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 483 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 484 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 485 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 486 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 487 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 488 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 489 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 490 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 491 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 493 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 494 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 495 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 496 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 497 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 498 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 499 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 502 1,3
23 BELLERIVE SUR ALLIER AB 503 1,3
95 CUSSET CI 6 1,3
95 CUSSET CI 69 1,3
95 CUSSET CI 70 1,3
95 CUSSET CI 94 1,3
95 CUSSET CI 98 1,3
95 CUSSET CI 99 1,3
95 CUSSET CI 104 1,3
95 CUSSET CI 105 1,3
95 CUSSET CI 110 1,3
95 CUSSET CI 113 1,3
95 CUSSET CI 116 1,3
95 CUSSET CI 120 1,3
95 CUSSET CI 121 1,3

Pour les lignes où une section (respectivement une commune) figure sans parcelles, le coefficient de 
localisation indiqué s'applique à toutes les parcelles de la section (respectivement de la commune) à 
l'exception des parcelles expressément listées par la suite.
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Liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation
 du département de l'Allier

Page 2

Code commune Libellé de commune Préfixe Section Parcelle Coefficient
95 CUSSET CI 123 1,3
95 CUSSET CI 125 1,3
95 CUSSET CI 126 1,3
95 CUSSET CI 128 1,3
95 CUSSET CI 129 1,3
95 CUSSET CI 130 1,3
95 CUSSET CI 131 1,3
95 CUSSET CI 132 1,3
95 CUSSET CI 133 1,3
95 CUSSET CI 134 1,3
95 CUSSET CI 136 1,3
95 CUSSET CI 137 1,3
95 CUSSET CI 172 1,3
95 CUSSET CI 173 1,3
95 CUSSET CI 176 1,3

138 LAPALISSE AI 46 1,3
138 LAPALISSE AI 77 0,8
138 LAPALISSE AI 79 1
138 LAPALISSE AI 83 0,7
138 LAPALISSE AI 84 0,7
138 LAPALISSE AI 115 0,8
138 LAPALISSE AI 128 0,8
138 LAPALISSE AI 133 0,7
138 LAPALISSE AI 138 0,7
138 LAPALISSE AI 139 0,7
138 LAPALISSE AI 140 0,7
138 LAPALISSE AI 143 0,7
138 LAPALISSE AI 154 0,7
138 LAPALISSE AI 176 0,8
138 LAPALISSE AI 177 0,7
138 LAPALISSE AI 178 0,9
138 LAPALISSE AI 179 0,7
138 LAPALISSE AI 181 0,7
138 LAPALISSE AI 182 0,7
138 LAPALISSE AI 184 0,7
138 LAPALISSE AI 191 0,7
138 LAPALISSE AI 193 0,7
138 LAPALISSE AI 198 0,7
138 LAPALISSE AI 199 1
138 LAPALISSE AI 200 0,7
138 LAPALISSE AI 203 0,7
138 LAPALISSE AI 218 0,7
138 LAPALISSE AI 252 0,7
138 LAPALISSE AI 253 0,7
138 LAPALISSE AI 254 1,3
138 LAPALISSE AI 259 1,3
138 LAPALISSE AI 267 0,7
138 LAPALISSE AI 268 0,7
138 LAPALISSE AI 269 0,7
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Liste des parcelles affectées de nouveaux coefficients de localisation
 du département de l'Allier

Page 3

Code commune Libellé de commune Préfixe Section Parcelle Coefficient
138 LAPALISSE AI 270 0,7
138 LAPALISSE AI 271 0,7
138 LAPALISSE AI 272 0,85
138 LAPALISSE AI 273 0,7
138 LAPALISSE AI 276 0,8
138 LAPALISSE BK 25 1,2
138 LAPALISSE BK 53 1,2
138 LAPALISSE BK 59 1,2
138 LAPALISSE BK 71 1,3
138 LAPALISSE BK 89 1,1
138 LAPALISSE BK 99 1,2
138 LAPALISSE BK 101 1,2
138 LAPALISSE BK 116 1,2
138 LAPALISSE BK 128 1,2
138 LAPALISSE BK 131 1,2
138 LAPALISSE BK 158 1,2
138 LAPALISSE BL 128 1,2
138 LAPALISSE BL 149 1,3
138 LAPALISSE BM 161 1,3
138 LAPALISSE BM 165 1,3
138 LAPALISSE BN 68 0,8
138 LAPALISSE BN 79 0,7
138 LAPALISSE BN 110 1,3
138 LAPALISSE BN 111 1,3
138 LAPALISSE BN 112 0,8
138 LAPALISSE BN 123 0,7
138 LAPALISSE BN 144 0,7
138 LAPALISSE BN 155 0,7
138 LAPALISSE BN 169 1,3
138 LAPALISSE BN 170 0,7
138 LAPALISSE BN 171 0,7
138 LAPALISSE BN 180 0,7
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Extrait de compte-rendu du 06/12/2017
Objet : compte-rendu de la formation spécialisée de la Commission Départementale

de la Chasse et de la Faune Sauvage en date du 14 novembre 2017, relative
à l’indemnisation des dégâts causés par le gibier aux cultures agricoles.

1) Fixation du prix d’indemnisation 2017 pour la perte de récolte des prairies

Après discussion, décision à l’unanimité pour le barème suivant :

Nature Prix du quintal en euros

Foin 11,2

2) Fixation du prix d’indemnisation 2017 pour les céréales à paille, oléagineux et protéagineux

Après discussion, décision à l’unanimité pour les barèmes suivants :

Culture Prix du quintal en euros

Blé dur 22,80

Épeautre 22,80

Sarrasin 22,80

Blé tendre 13,80

Orge de mouture 12,20

Orge brassicole de printemps 17,30

Orge brassicole d’hiver 13,60

Avoine noire 13,00

Seigle 14,00

Triticale 12,00

Colza 33,50

Pois 19,40

Féveroles 18,90

Fait à Yzeure, le 6 décembre 2017
Le Chef du Service Environnement,

SIGNE

Francis PRUVOT
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2017 interdisant temporairement la pêche sur certains biefs

du canal du Berry sur la commune de Montluçon
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DIRECTION  DÉPARTEMENTALE  DES  TERRITOIRES

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2953/2017 du 6 décembre 2017
Objet : Arrêté interdisant temporairement la pêche sur certains biefs du canal du Berry 

sur la commune de Montluçon

Article  1er  : l’exercice  de  la  pêche,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sera  interdit  du  15  au
31 décembre 2017 sur le canal de Berry sur le bief «La Loue/Les Buissonnets » à Montluçon en
raison de la réalisation de diagnostic des prises d’eau situées dans le canal.

Article 2 : les présentes dispositions seront affichées en mairie et sur le panneau d’information à 
l’écluse La Loue/Les Buissonnets.

Article 3 : publication

Le présent arrêté sera notifié à la Fédération Départementale de la Pêche et de la Protection du
Milieu Aquatique et adressé, pour affichage, à la mairie de Montluçon. Il sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l’Allier.

Article 4 : exécution

– Le Secrétaire Général de la Préfecture,
– Le Sous-Préfet de  Montluçon,
– Le Maire de Montluçon,
– Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
– Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Allier,
– Le Directeur Départemental des Territoires,
– Le Chef du Service Départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité,
– Le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                 Moulins, le 6 décembre 2017
P/Le Préfet et par délégation,

Le Chef du Service Environnement,

                              Signé

Francis PRUVOT.
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Décision du 7 décembre  2017 (Le Glasgow à Moulins)
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Direction des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure

Décision du 7 décembre  2017

Monsieur Etienne HANGARD, exploitant de l’établissement « Le Glasgow» situé 35-37 Rue de la
Flèche  à  MOULINS,  est  autorisé,  à  titre  précaire  et  révocable,  sous  réserve  du  respect  de  la
tranquillité publique et du repos des riverains, à laisser son débit de boissons ouvert jusqu’à 2 heures
du matin tous les jours.

La présente autorisation est valable à compter de sa notification par les forces de l’ordre, pour une
durée d’un an, à moins qu’elle ne lui soit retirée au cours de cette période.

Son renouvellement devra faire l’objet d’une nouvelle demande au moins un mois avant le terme de
la présente autorisation.

Cette décision est susceptible de recours dans un délai de deux mois à compter de sa notification
(recours gracieux adressé à M. le Préfet de l’Allier / recours hiérarchique introduit auprès de M. le
ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et des affaires juridiques, Sous-direction des
polices  administratives  /  recours  contentieux formé devant  le  tribunal  administratif  de  Clermont-
Ferrand).

Cette décision est publiée au recueil  des actes administratifs afin que les tiers puissent en prendre
connaissance.

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet
directeur de cabinet

SIGNÉ

Michael MATHAUX
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Décision du 7 décembre 2017 (Le Sligo à Moulins)
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Direction des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure

Décision du 7 décembre  2017

Monsieur Etienne HANGARD, exploitant de l’établissement « SLIGO PUB » situé 8 Rue de Paris à
MOULINS,  est  autorisé,  à  titre  précaire  et  révocable,  sous  réserve  du  respect  de  la  tranquillité
publique et du repos des riverains, à laisser son débit de boissons ouvert jusqu’à 2 heures du matin
tous les jours.

La présente autorisation est valable à compter de sa notification par les forces de l’ordre, pour une
durée de trois mois, à moins qu’elle ne lui soit retirée au cours de cette période.

Son renouvellement devra faire l’objet d’une nouvelle demande au moins un mois avant le terme de
la présente autorisation.

Cette décision est susceptible de recours dans un délai de deux mois à compter de sa notification
(recours gracieux adressé à M. le Préfet de l’Allier / recours hiérarchique introduit auprès de M. le
ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et des affaires juridiques, Sous-direction des
polices  administratives  /  recours  contentieux formé devant  le  tribunal  administratif  de  Clermont-
Ferrand).

Cette décision est publiée au recueil  des actes administratifs afin que les tiers puissent en prendre
connaissance.

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet
directeur de cabinet

SIGNÉ

Michael MATHAUX
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Arrêtés n°2837/2017 à 2871/2017 concernant les autorisations, modifications et renouvellement

d'un système de vidéoprotection
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Direction des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2837/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article  1er :  Monsieur  Jérôme  PERRIER,  directeur  des  2J  –  Le  Tahiti  Plage,  est  autorisé,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-
indiquée une caméra intérieure et trois caméras extérieures de vidéoprotection, situées dans l’enceinte
de son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro
2017/0134. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 12 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Monsieur Jérôme PERRIER responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance  du système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Vichy.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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 Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2838/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

 
Article 1er : Madame Danièle BARREAU, gérante du bar tabac presse LA ROTONDE, est autorisée,
dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  à installer à
l’adresse  sus-indiquée  six  caméras  intérieures de  vidéoprotection,  situées  dans  l’enceinte  de  son
établissement,  conformément  au  dossier  présenté  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2017/0158. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 :  Madame Danièle BARREAU responsable de la mise en œuvre du système, doit  se porter
garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la  maintenance du système mis  en place.  Des consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Bellerive sur Allier.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2839/2017 en date du 27 novembre 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection
  

Article 1er : Monsieur Christian BESSE des ETS ROUCHY, est autorisé, dans les conditions fixées au
présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à  installer  à  l’adresse  sus-indiquée  sept
caméras intérieures de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de son établissement, conformément au
dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0164. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Monsieur Christian BESSE responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance  du système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Cusset.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2840/2017 en date du 27 novembre 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Pascal CROUZIER, gérant de LA SAUTERELLE, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-indiquée
deux caméras intérieures et deux caméras extérieures de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de
son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro
2017/0171. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 7 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 :  Monsieur Pascal CROUZIER responsable de la mise en œuvre du système, doit  se porter
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la  maintenance du système mis  en place.  Des consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire d’Abrest.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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 Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2841/2017 en date du 27 novembre 2017 

portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Bart RAEYMAEKERS, directeur général d’ACTION FRANCE SAS, est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  à installer à
l’adresse sus-indiquée quatorze caméras intérieures de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de son
établissement  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2017/0177. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes ; Prévention des atteintes aux biens ;
Lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Monsieur Bart RAEYMAEKERS, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la  maintenance du système mis  en place.  Des consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Vichy.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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 Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2842/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Jérôme TRAPEAU, directeur du Centre Hospitalier Jacques Lacarin, est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier le système de vidéoprotection installé à l’adresse
sus-indiquée, situé dans l’enceinte de son établissement conformément au dossier présenté, annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2010/0079. Cette installation modifiée est autorisée pour une durée
de cinq ans renouvelable.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral  n°  1889/2006  du  10  mai  2006  susvisé,  modifié  par  arrêtés  préfectoraux  n°2974/2010,
1139/2016. 
Article  2 :  Les  modifications  portent  sur :  le  remplacement  de  certaines  caméras,  ajout  de  caméra,
modification de la durée de conservation des images.
Le dispositif se compose de vingt-huit caméras intérieures et de treize caméras extérieures.
La durée de conservation des images est de 20 jours.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 1889/2006 demeure applicable.
Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet, est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Vichy.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

 Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2843/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Yohann PALLIER, directeur régional de LIDL, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté, à modifier le système de vidéoprotection installé à l’adresse sus-indiquée, situé
dans l’enceinte de son établissement conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous  le  numéro  2012/0032.  Cette  installation  modifiée  est  autorisée  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral n°3152/2012 du 28 novembre 2012 susvisé. 
Article 2 : Les modifications portent sur : le changement de déclarant, le nombre de caméras intérieures et
extérieures.
Le dispositif se compose de 11 caméras intérieures.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°3152/2012 demeure applicable.
Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet, est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Vichy.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2844/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Arnaud MARTIN, directeur régional d’EFFIA STATIONNEMENT & MOBILITE,
est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier le système de vidéoprotection installé
à l’adresse sus-indiquée, situé dans l’enceinte de son établissement conformément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0062. Cette installation modifiée est autorisée pour
une durée de cinq ans renouvelable.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral n°3486/2017 du 04 octobre 2007 susvisé, modifié par arrêté préfectoral n°2691/2012. 
Article 2 : Les modifications portent sur le changement de déclarant et la modification de la liste des
personnes habilitées.
Le dispositif est composé de six caméras extérieures.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°3486/2007 demeure applicable.
Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Vichy.
 

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2845/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Article 1er :  Monsieur Jérémie FINET, gérant de EURL STRD - Discothèque LE STARDANCE, est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier le système de vidéoprotection installé à
l’adresse  sus-indiquée,  situé dans  l’enceinte  de son établissement  conformément  au dossier  présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0125. Cette installation modifiée est autorisée pour
une durée de cinq ans renouvelable.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral n°3161/2012 du 28 novembre 2012 susvisé. 

Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras intérieures et extérieures et sur la durée de
conservation des images.

Le dispositif est composé de dix-huit caméras intérieures et douze caméras extérieures.

Le durée de conservation des images est de un jour.

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°3161/2012 demeure applicable.

Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire d’Abrest.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2846/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Philippe MAITRE, directeur des ventes, est autorisé, dans les conditions fixées au
présent  arrêté,  à  modifier  le  système de  vidéoprotection  installé  à  l’adresse  sus-indiquée,  situé  dans
l’enceinte de son établissement conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous
le numéro 2012/0128. Cette installation modifiée est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral n°289/2007 du 24/07/2007 susvisé, modifié par arrêté préfectoral n°3159/2012. 

Article 2 : Les modifications portent sur le changement de déclarant, le nombre de caméras et la durée de
conservation des images.

Le dispositif se compose de trois caméras intérieures.

La durée de conservation des images est de 10 jours.

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°289/2007 demeure applicable.

Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet, est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Bellerive sur Allier.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2847/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par
arrêté préfectoral n°272/2013 du 11 février 2013 à Madame Jeannine LE CHANU, gérante de la SARL
JLC, est  reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro  2012/0130. 
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n°272/2013 demeurent applicables.
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  4 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R. 252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.
Article  7 :Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Vichy.

 Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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 Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2848/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Fabrice NOBILI, directeur de la SARL FINOTEL MONTLUCON, est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  à installer à
l’adresse sus-indiquée  de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de son établissement, conformément au
dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0160. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Monsieur Fabrice NOBILI responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance  du système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Montluçon.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2849/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article  1er :  Madame Anne-Marie  DZBANEK, gérante  de  la  Pharmacie  DZBANEK SELARLU, est
autorisée,  dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  à
installer  à  l’adresse  sus-indiquée   de  vidéoprotection,  situées  dans  l’enceinte  de  son  établissement,
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0178. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens,
Lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 7 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Madame Anne-Marie DZBANEK responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la  maintenance du système mis  en place.  Des consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Domérat.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2850/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Marc GERARD de la SINTOR SAS, est autorisé, dans les conditions fixées au
présent  arrêté,  à  modifier  le  système de  vidéoprotection  installé  à  l’adresse  sus-indiquée,  situé  dans
l’enceinte de son établissement conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous
le numéro 2012/0078. Cette installation modifiée est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral n° 2688/2012 du 27 septembre 2012 susvisé. 
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras intérieures et extérieures.
Le dispositif se compose de dix caméras intérieures et de deux caméras extérieures.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°2688/2012 demeure applicable.
Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Saint-Victor.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2851/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Article 1er :  Monsieur Laurent JOURNEUX, manager sécurité d’AUCHAN DOMERAT, est  autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier le système de vidéoprotection installé à l’adresse
sus-indiquée, situé dans l’enceinte de son établissement conformément au dossier présenté, annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2012/0152. Cette installation modifiée est autorisée pour une durée
de cinq ans renouvelable.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral 205/2001 du 25 janvier 2001 susvisé modifié par arrêtés préfectoraux n°425/2003, 3835/2008,
265/2013. 
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras intérieures et extérieures.
Le dispositif est composé de trente-trois caméras intérieures et douze caméras extérieures.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°205/2001 demeure applicable.
Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Domérat.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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 Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2852/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection 

Article  1er :  Monsieur  Frédéric  FRAISSINET,  directeur  régional  de  LIDL,  est  autorisé,  dans  les
conditions  fixées au présent  arrêté,  à modifier le  système de vidéoprotection installé à l’adresse sus-
indiquée,  situé  dans  l’enceinte  de  son  établissement  conformément  au  dossier  présenté,  annexé à  la
demande enregistrée sous le numéro 2013/0005. Cette installation modifiée est autorisée pour une durée
de cinq ans renouvelable.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral n°°475/2009 du 16 février 2009 susvisé, modifié par arrêté préfectoral n°950/2013. 
Article 2 : Les modifications portent sur : le changement de déclarant, le nombre de caméras intérieures et
extérieures.
Le dispositif se compose de 8 caméras intérieures.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°475/2009 demeure applicable.
Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet, est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Monltuçon.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2853/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection 

 

Article  1er :  Monsieur  Frédéric  FRAISSINET,  directeur  régional  de  LIDL,  est  autorisé,  dans  les
conditions  fixées au présent  arrêté,  à modifier le  système de vidéoprotection installé à l’adresse sus-
indiquée,  situé  dans  l’enceinte  de  son  établissement  conformément  au  dossier  présenté,  annexé à  la
demande enregistrée sous le numéro 2013/0007. Cette installation modifiée est autorisée pour une durée
de cinq ans renouvelable.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral n°3847/2008 du 6 octobre 2008 susvisé, modifié par arrêté préfectoral n°951/2013. 
Article 2 : Les modifications portent sur le changement de déclarant, le nombre de caméras intérieures et
extérieures.
Le dispositif se compose de dix caméras intérieures et une caméra extérieure.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°3847/2008 demeure applicable.
Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet, est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Domérat.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2854/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection 

Article 1er : Monsieur Dimitri BURDIN, Président Directeur Général de la SAS KALILA, est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier le système de vidéoprotection installé à l’adresse
sus-indiquée, situé dans l’enceinte de son établissement conformément au dossier présenté, annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2014/0097. Cette installation modifiée est autorisée pour une durée
de cinq ans renouvelable.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral n°4007/2007 du 16 novembre 2007 susvisé, modifié par arrêté préfectoral n°1603/2014. 
Article 2 : Les modifications portent sur le changement de président, le rajout de caméra intérieures et
extérieures, et la durée de conservation des images.
Le dispositif est composé de quarante-neuf caméras intérieures et quatre caméras extérieures.
La durée de conservation des images est de 15 jours.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°4007/2007 demeure applicable.
Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Montluçon.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2855/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Mohammed KEMIH, maire de Vallon en Sully, est autorisé, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à  installer  cinq  caméras  voie
publique   :  deux situées au centre-ville (deux sens de circulation rue Paul Constant et avenue Marx
Dormoy), deux filmant l’aire de camping-car et les toilettes publiques et une filmant les abords de
l’école primaire rue Jean Macé, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2017/0161. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 : Monsieur Mohammed KEMIH responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la  maintenance du système mis  en place.  Des consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2856/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Jean-Pierre AMIOT, gérant du FASTHOTEL MONTMARAULT, est autorisé, dans
les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse
sus-indiquée deux caméras intérieures (accès public et vue générale de la salle de restaurant) et six
caméras extérieures (parkings, accès véhicules et piétons) de vidéoprotection, situées dans l’enceinte
de son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro
2017/0168. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Monsieur Jean-Pierre AMIOT responsable de la mise en œuvre du système, doit  se porter
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la  maintenance du système mis  en place.  Des consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Montmarault.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2857/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Madame Vanessa GALAND, co-gérante de la SARL LE CYGNE, est autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-
indiquée deux caméras intérieures (espace de vente) de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de son
établissement,  conformément  au  dossier  présenté  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2017/0172. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article  5 :  Madame Vanessa GALAND responsable  de  la  mise  en  œuvre du système,  doit  se  porter
garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la  maintenance du système mis  en place.  Des consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Saint Pourcain Sur Sioule.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2858/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Madame Vanessa GALAND, co-gérante de la SARL LE CYGNE, est autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-
indiquée  une caméra intérieure (espace de vente) de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de son
établissement,  conformément  au  dossier  présenté  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2017/0173. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Madame Vanessa GALAND responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance  du système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Saint Pourcain Sur Sioule.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2859/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Thierry MALHURET, directeur technique de SOFAMA 2, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-
indiquée une caméra extérieure (portillon accès piéton et portail véhicule) de vidéoprotection, situées
dans l’enceinte de son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2017/0175. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Monsieur Thierry MALHURET responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la  maintenance du système mis  en place.  Des consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire d’Espinasse Vozelle.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2860/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Gilles LAYES, gérant de l’EURL Gilles LAYES, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-indiquée
trois caméras intérieures et deux caméras extérieures de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de
son établissement conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro
2017/0176. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes ; Prévention des atteintes aux biens ;
Lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
- de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Monsieur Gilles LAYES, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le  visionnage des images,  ainsi  que dans la
maintenance  du système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Toulon sur Allier.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2861/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Madame Amelie AGENAIN- VERNADAT, gérante de l’E I Vernadat, est autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-
indiquée  trois  caméras  intérieures  de vidéoprotection,  situées  dans  l’enceinte  de  son  établissement
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0188. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes ; Prévention des atteintes aux biens ;
Lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
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Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Madame Amelie AGENAIN- VERNADAT, responsable de la mise en œuvre du système, doit
se porter garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité
des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes à la  vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer sont données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Huriel.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2862/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Eric GAUTHARD, gérant d’AUVERGNE NUMERIQUE DISTRIBUTION, est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier le système de vidéoprotection installé à
l’adresse  sus-indiquée,  situé dans  l’enceinte  de son établissement  conformément  au dossier  présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0084. Cette installation modifiée est autorisée pour
une durée de cinq ans renouvelable.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral n°2676/2011 du 20 septembre 2011 susvisé. 
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras et la durée de conservation des images. 
Le dispositif est composé de cinq caméras intérieures.
La durée de conservation des images est de 30 jours.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°2676/2011 demeure applicable.
Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Gannat.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

03_Préf_Préfecture de l’Allier - 03-2017-11-27-001 - Préfecture

Direction des sécurités 44



Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2863/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Laurent MAZAL, gérant du bar-tabac « Chez Clément », est autorisé, dans les
conditions  fixées au présent  arrêté,  à modifier le  système de vidéoprotection installé à l’adresse sus-
indiquée,  situé  dans  l’enceinte  de  son  établissement  conformément  au  dossier  présenté,  annexé à  la
demande enregistrée sous le numéro 2012/0127. Cette installation modifiée est autorisée pour une durée
de cinq ans renouvelable.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral n°3166/2012 du  28 novembre 2012 susvisé, modifié par arrêté préfectoral n°2650/2016.
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras.
Le dispositif se compose de quatre caméras intérieures et une caméra extérieure.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°3166/2012 demeure applicable.
Article  4 –  Le sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Gannat.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2864/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant modification d’un système de vidéoprotection

Article  1er :  Monsieur  Jean-Marie  TOUSSAERT,  directeur  prévention  des  risques  de  la  SAS
CODIFRANCE,  est  autorisé,  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  modifier  le  système de
vidéoprotection installé à l’adresse sus-indiquée, situé dans l’enceinte de son établissement conformément
au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  2013/0082.  Cette  installation
modifiée est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté
préfectoral  n°1794/2013  du  26  juin  2013  susvisé,  modifié  par  arrêtés  préfectoraux  n°368/2016,
2354/2017 . 
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras intérieures et extérieures.
Le dispositif est composé de trente et une caméra intérieures et neuf caméras extérieures (dont
quatre à la station service).
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n°1794/2013 demeure applicable.
Article  4 :  Le  sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Saint Pourçain sur Sioule.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2865/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Le responsable sécurité du Crédit Agricole Centre France, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-indiquée
trois  caméras  intérieures de  vidéoprotection,  situées  dans  l’enceinte  de  son  établissement,
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0143. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 :  Le responsable sécurité responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le  visionnage des images,  ainsi  que dans la
maintenance  du système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire d’Yzeure.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2866/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

 
Article 1er : Monsieur Cédric FERRAND, président de la LITERIE FERRAND, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-
indiquée  deux caméras intérieures de vidéoprotection,  situées dans l’enceinte  de son établissement,
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0159. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 7 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Monsieur Cédric FERRAND responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance  du système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire d’Avermes.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2867/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Madame Hélène CHESSEL, directrice générale de MOULINS HABITAT, est autorisée, dans
les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse
sus-indiquée  deux caméras intérieures  et dix caméras extérieures de vidéoprotection,  situées dans
l’enceinte de son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous
le numéro 2017/0169. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 25 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Madame Hélène CHESSEL responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garante
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance  du système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Moulins.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2868/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Philippe VIGNON, Président du Tribunal de grande instance, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-
indiquée cinq caméras extérieures et une caméra interieure de vidéoprotection, situées dans l’enceinte
de son établissement, conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro
2017/0182. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Monsieur Philippe VIGNON responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance  du système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de MOULINS.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2869/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Monsieur Denis NEYTARD, gérant d’AUX CAVES DES COURS, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer à l’adresse sus-
indiquée  quatre caméras intérieures  de vidéoprotection, situées dans l’enceinte de son établissement,
conformément au dossier présenté annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0190. 
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Monsieur Denis NEYTARD responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance  du système mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des  images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire d’Avermes.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2870/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Article 1er : Madame Sandrine LATRASSE, gérante de la SARL COULEUR VEGETALE, est autorisée,
dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  à installer à
l’adresse  sus-indiquée  trois  caméras  intérieures de  vidéoprotection,  situées  dans  l’enceinte  de  son
établissement,  conformément  au  dossier  présenté  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  numéro
2017/0192. 
Ce dispostif poursuit les finalités suivantes : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la règlementation en vigueur.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :
-  de manière claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès  du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès
aux images, des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- à chaque point d’accès, des affichettes mentionnent les références de la loi et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès, ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci sera joignable.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Madame Sandrine LATRASSE responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garante des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans la  maintenance du système mis  en place.  Des consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.
Article  6 :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images  doit  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article  8 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 9 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 10 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  11 :  Le sous-préfet,  directeur  de cabinet,  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire de Moulins.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2871/2017 en date du 27 novembre 2017 
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection

 
Article 1er : L’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection précédemment accordée, par
arrêté  préfectoral  n°  268/2013 du 11 février  2013 à  Monsieur  Clément  GAUTHIER,  gérant  de  GIE
YZEURE, est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la
demande enregistrée sous le numéro 2012/0143. 
Article 2 : Les dispositions prévues par l’arrêté n°268/2013 demeurent applicables.
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article  4 :  Sans  préjudice des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait  été  mis  à  même de présenter  ses  observations,  être  retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du
code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.
Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont Ferrand dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.
Article 6 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.
Article  7 –  Le sous-préfet,  directeur  de  cabinet,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé au pétitionnaire et au maire d’Yzeure.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé : Michael MATHAUX
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ARRETE DU 04 DECEMBRE 2017 PORTANT DESIGNATION DES AGENTS 
HABILITES A INTERVENIR DANS LE PROGICIEL CHORUS 

 
 

Vu  le code de l'éducation 
 

Vu le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements 
 

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans 
les services de l'Etat 
 

Vu l'arrêté ministériel du 28 juillet 2008 portant création d'une application informatique 
pour la gestion budgétaire, financière et comptable dénommée "CHORUS" 
 

Vu  l’arrêté préfectoral N°2017-432 du 24 octobre 2017 du Préfet de la Région 
Auvergne – RHÔNE-ALPES portant délégation de signature à Madame Marie-
Danièle CAMPION, Recteur de l’Académie, en tant que responsable de budget 
opérationnel (RBOP) et responsable d’unité opérationnelle (RUO)  

 
Vu l’arrêté rectoral n°2017/01 relatif à la subdélégation de signature pour 

l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l'Etat au titre du 
Ministère de l'Education nationale 
 

Vu le décret du 1er mars 2012 portant nomination de Madame Marie-Danièle 
CAMPION en qualité de Recteur de l'Académie de CLERMONT-FERRAND ; 
 

Vu l'arrêté en date du 16 avril 2015 portant nomination, détachement et classement 
de Monsieur Benoît VERSCHAEVE dans l'emploi de Secrétaire Général de 
l'académie de Clermont-Ferrand pour une première période de 4 ans, du 1er mai 
2015 au 30 avril 2019 ; 
 

Vu l'arrêté ministériel en date du 08 août 2017 portant nomination, détachement  et 
classement de Madame Béatrice CLEMENT dans l’emploi adjoint au Secrétaire 
général d’académie, Directeur de la prospective, de l’organisation scolaire, du 
pilotage budgétaire et de l’enseignement supérieur au rectorat de l’académie de 
Clermont-Ferrand, pour une première période de quatre ans, du 01/09/2017 au 
31/08/2021  
 

Vu le protocole pour la gestion locale des utilisateurs en date du 16/11/16 
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Article 1 

 
Le Recteur gère les opérations financières et comptables des dépenses et 
des recettes sur les programmes suivants : 139, 140, 141, 150, 172, 214, 
230, 231, 724 et 333. 
 
 

 

Article 2  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 3 

Les dépenses et les recettes relevant des programmes listés à l’article 1 
du présent arrêté sont exécutées par la plate-forme académique  
CHORUS de la Direction des Affaires Générales.  
 
En cas d'absence ou d'empêchement du Recteur de l'académie de 
CLERMONT-FERRAND, est ci-dessous désigné nominativement l’agent 
habilité à intervenir pour les actes d'ordonnancement secondaire en 
dépenses et en recettes exécutés par la plate-forme Chorus du Rectorat 
de l'académie de Clermont-Ferrand :  
 

- Monsieur Benoît VERSCHAEVE, Secrétaire Général de 
l’Académie  
•    Validation des engagements juridiques  
• Validation des demandes de paiement  
• Validation des recettes  
• Validation des engagements de tiers (recettes) 
• Constatation du service fait 
• Certification du service fait 
 

 
En cas d'absence ou d'empêchement du Recteur de l'académie de 
CLERMONT-FERRAND et de Monsieur Benoît VERSCHAEVE est ci-
dessous désigné nominativement l’agent habilité à intervenir pour les 
actes d'ordonnancement secondaire en dépenses et en recettes exécutés 
par la plate-forme Chorus du Rectorat de l'académie de Clermont-
Ferrand :  
 

- Madame Béatrice CLEMENT, Adjointe au Secrétaire Général de 
l’académie, Directrice des Affaires Générales 
• Validation des engagements juridiques  
• Validation des demandes de paiement  
• Validation des recettes  
• Validation des engagements de tiers (recettes) 
• Constatation du service fait 
• Certification du service fait  

 
 

En cas d'absence ou d'empêchement du Recteur de l'académie de 
CLERMONT-FERRAND, de Monsieur Benoît VERSCHAEVE et de 
Madame Béatrice CLEMENT, sont ci-dessous désignés nominativement 
les agents habilités à intervenir pour les dépenses : 
 

1) Pour la gestion des engagements juridiques :  
 

• En qualité de gestionnaire : 
 

- Madame Pascale ANDANSON  
- Madame Nathalie CAZAUX 
- Madame Florence GARRIGOUX 
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• En qualité de responsable :  
 

- Madame Mireille DELMAS 
- Monsieur Emmanuel BERNIGAUD 
- Madame Nathalie SANSOT 
- Madame Audrey SEROL  
- Monsieur Christophe RAPP 
 

2) Pour la constatation du service fait : 
 

- Madame Pascale ANDANSON  
- Madame Nathalie CAZAUX 
- Madame Florence GARRIGOUX 
- Madame Mireille DELMAS 
- Monsieur Emmanuel BERNIGAUD 
- Madame Nathalie SANSOT 
- Madame Audrey SEROL  
- Monsieur Christophe RAPP 
- Monsieur Alain CHASSANG  
- Monsieur Julien BLANC 
- Madame Hélène BERNARD 
- Monsieur Rémi GIRARD 
- Madame Josiane GIRAUDON 
- Madame Lynda JONNON 
- Madame Virginie DARDE-VEDRINE 
- Madame Sylvie ARTAUD 
- Madame Christine RAYMOND 
- Madame Elodie COLLINET 
- Monsieur Nicolas THOUMIEUX 
- Monsieur Didier PINOT 
- Madame Alexia BARTHOMEUF 
- Madame Isabelle ROUGIER 
- Monsieur Marc TISSIER 
- Monsieur Romain GREVET 
- Monsieur Lionel BOULARD 
- Madame Agnès GUITTARD 
- Madame Maryline CHAMBEL 

 
3) Pour la Certification du service fait 
 
- Madame Nathalie CAZAUX 
- Madame Florence GARRIGOUX 
- Madame Mireille DELMAS 
- Monsieur Emmanuel BERNIGAUD 
- Madame Nathalie SANSOT 
- Madame Audrey SEROL  
- Monsieur Christophe RAPP 
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4) Pour la gestion des demandes de paiements : 
• En qualité de gestionnaire : 

 
- Madame Pascale ANDANSON  
- Madame Nathalie CAZAUX 
- Madame Florence GARRIGOUX 
 
• En qualité de responsable :  
 
- Madame Mireille DELMAS 
- Monsieur Emmanuel BERNIGAUD 
- Madame Nathalie SANSOT 
- Madame Audrey SEROL  
- Monsieur Christophe RAPP 
 
 

Article 4 En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Benoît VERSCHAEVE 
et de Madame Béatrice CLEMENT, sont ci-dessous désignés 
nominativement les agents habilités à intervenir pour les recettes : 
 

1) Pour la gestion des engagements de tiers et titres de 
perception : 

 
- Madame Sylvie JEAN 
- Madame Nathalie CAZAUX 

 
2) Pour la validation des engagements de tiers et titres de 

perception : 
 

-   Madame Nathalie SANSOT 
-   Monsieur Christophe RAPP 
-   Monsieur Emmanuel BERNIGAUD 
 

 

 

Article 5  
 

Les dispositions de l’arrêté rectoral du 17 novembre 2016 portant 
désignation des agents habilités à intervenir dans le progiciel CHORUS 
sont abrogées. 
 

 

 
Article 6  

 
Le Secrétaire général de l'académie de Clermont-Ferrand est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratif de la préfecture de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du 
Puy-De-Dôme. 

 

 
Fait à Clermont-Ferrand le 04 décembre 2017 

 
Le recteur de l'académie, 

 
SIGNE 

 
Marie-Danièle CAMPION 
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